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L’impasse de la  
renationalisation 
Préférer la mondialisation à l’autosuffisance pour  
garantir la prospérité et la sécurité de  
l’approvisionnement

Patrick Dümmler avec la participation de  
Peter Grünenfelder et Pascal Lago

La pandémie de Covid-19 a réveillé les craintes de pénurie. 

Ainsi, la mondialisation serait allée trop loin, les chaînes de 

valeurs internationales auraient augmenté les risques de ne 

pas avoir accès aux biens nécessaires au moment crucial. 

Une renationalisation du processus de production est préco-

nisée comme solution à ces problèmes. 

La Suisse est l’un des pays les plus fortement mondialisés et 

les gains de prospérité amenés par la division internationale 

du travail y sont les plus élevés au monde. «Démanteler»  

les chaînes de valeurs conduirait à des pertes de revenus  

notables. 

L’importance accordée par la politique au degré d’autosuffi-

sance – la production d’un maximum de calorie au sein du 

pays – nuit à la sécurité de l’approvisionnement de la Suisse. 

Poursuivre l’intensification de la production intérieure de 

denrées alimentaire porterait durablement atteinte aux  

ressources naturelles tout en imposant d’importer davantage 

de matières auxiliaires. Au lieu de soutenir un tel processus 

à coups de milliards prélevés sur l’argent des contribuables, 

comme c’est le cas actuellement, il conviendrait de diversi-

fier les sources d’approvisionnement via la conclusion  

d’autant d’accords de libre-échange que possible. La même 

logique s’applique également aux autres biens essentiels.
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Executive Summary

Le slogan «Notre pays d’abord» ne prévaut pas que depuis la crise du coronavirus, mais cette dernière a 
contribué à le renforcer. Depuis une dizaine d’années, le nombre de barrières commerciales dans le monde 
augmente de manière constante, et un nouveau pic peut être attendu pour 2020. Cela a un impact sur le 
volume du commerce international, qui a certes continué à croître, mais à un rythme plus lent qu’au cours 
des décennies passées. Dans le contexte actuel de la pandémie de Covid-19, les appels à la «démondialisa-
tion» ou au découplage de l’économie suisse des chaînes de valeur internationales se font de plus en plus 
pressants, bien que l’on sache que le virus ne s’est pas propagé par le biais du commerce des marchandises.

La renationalisation entraîne une perte de prospérité   

Malgré les efforts politiques pour se replier sur l’Etat-nation, la mondialisation ne s’arrêtera pas. L’interdé-
pendance internationale est trop forte, la division mondiale du travail est trop finement organisée et l’aug-
mentation de la prospérité qui en résulte est trop élevée. «Démanteler» les chaînes de valeur transnationales 
mettrait particulièrement en péril la prospérité des petits pays comme la Suisse. Depuis 2002 (date d’entrée 
en vigueur des Accords bilatéraux I), le produit intérieur brut (PIB) a augmenté plus rapidement que la po-
pulation résidente, ce qui signifie que la prospérité par habitant a augmenté en Suisse. Le commerce exté-
rieur suisse – mesuré en pourcentage du produit intérieur brut – atteint un niveau élevé de 96 %, et le taux 
d’exportation a augmenté de 8 % à 52 % du PIB depuis 2002. Cela a été un moteur pour l’emploi : environ 
1,9 million de personnes actives occupées bénéficient directement de l’accès aux marchés étrangers. Parmi 
elles, 915 000 bénéficient de la demande en provenance des pays de l’Union européenne (UE).

Les revendications de renationalisation de la production sont basées sur la crainte de ne pas avoir accès 
aux biens essentiels en cas d’urgence. L’accent est mis sur l’alimentation, l’énergie et les produits sanitaires. 
Les difficultés temporaires d’approvisionnement dans la crise actuelle ne doivent pas occulter le fait qu’il 
n’y a jamais eu de pénurie durable en Suisse. Par exemple, les statistiques démontrent que le taux d’auto-
suffisance alimentaire de la Suisse est élevé en comparaison internationale (59 %) ; en moyenne, seuls 20 % 
environ de la population d’un pays peut être nourrie avec les ressources nationales. Toutefois, le chiffre 
suisse est trompeur, car à l’heure actuelle, une grande partie des produits semi-finis et des matières auxi-
liaires pour l’agriculture sont importés et ne sont que partiellement inclus dans le degré d’autosuffisance. 
Malgré cela, la politique agricole soutient la prévention des crises grâce à des contributions publiques fi-
nancées par l’impôt et s’élevant à plus d’un milliard de francs par an. Une évaluation a conclu que ce sys-
tème de soutien n’est pas efficace, c’est-à-dire que beaucoup d’argent est dépensé sans que cela débouche sur 
une amélioration notable de l’approvisionnement. Cette politique est fondée sur l’hypothèse erronée que 
la sécurité de l’approvisionnement équivaut à l’autosuffisance.

La sécurité de l’approvisionnement n’est pas synonyme d’autosuffisance 

Contrairement au concept d’autosuffisance, la sécurité de l’approvisionnement n’implique pas que la plus 
grande quantité possible de nourriture doive être produite en tout temps au niveau national. Elle assure 
l’approvisionnement alimentaire d’une part en diversifiant les sources, par exemple en concluant le plus 
grand nombre possible d’accords de libre-échange. D’autre part, il est essentiel pour le secteur alimentaire 
de s’efforcer de préserver les ressources naturelles et la biodiversité afin de ne pas nuire à la productivité  
future.

Pour de nombreux autres biens essentiels, tels que l’électricité et les produits sanitaires, il ne faut pas non 
plus poursuivre une stratégie de cloisonnement et d’autosuffisance, mais plutôt une stratégie d’ouverture. 
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Il est plus facile de relever les défis dans un contexte mondial ou au moins européen. Les accords sur l’élec-
tricité et la santé conclus avec l’UE constituent une base importante à cet égard.

Leçons pour la prochaine crise

Sept leçons peuvent être tirées pour la prochaine crise :
01_  Les restrictions à l’exportation exacerbent les effets de la pandémie. La Suisse devrait donc œuvrer contre 

les obstacles à l’exportation et en faveur du multilatéralisme.
02_  Les importations devraient être définitivement libérées des charges financières et administratives grâce 

à une suppression unilatérale des droits de douane suisses.
03_  Le contrôle des investissements ne contribue ni à la sécurité nationale ni à la sécurité de l’approvision-

nement. Il doit être aboli.
04_  Au lieu de viser le plus haut taux d’autosuffisance possible, il convient de rechercher la sécurité de l’ap-

provisionnement. Cela inclut la diversification des sources d’approvisionnement en biens essentiels.
05_  La Suisse devrait s’efforcer de conclure et de mettre en œuvre l’accord bilatéral sur la santé avec l’UE.
06_  La libre circulation des personnes doit être maintenue. Les frontaliers ainsi que l’immigration de spé-

cialistes en provenance de l’étranger, et notamment de l’UE, soutiennent l’économie suisse.
07_  La gestion des réserves obligatoires doit être optimisée et se limiter aux biens réellement indispensables, 

comme entre autres les produits sanitaires et alimentaires.
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1 _ Retour à l’Etat-nation ?

1.1 _ «Notre pays d’abord»
En cette période de crise, l’expression «America first», signe d’une politique de renationalisation écono-
mique, ne s’applique plus qu’aux Etats-Unis. «Notre pays d’abord» est un principe qui prévaut désormais 
dans de nombreux pays de toutes les régions du monde, dont l’intention est de renoncer à la coopération 
mondiale, d’interdire l’exportation de biens essentiels ou de fermer les frontières aux personnes physiques 
– sauf pour leurs propres citoyens. La pandémie de Covid-19 a transformé la communauté internationale 
plus rapidement que beaucoup de gens ne l’auraient jamais cru possible. La croissance rapide du nombre 
de personnes infectées par le Covid-19 a obligé les politiciens à prendre des mesures décisives – se replier 
sur la sphère domestique et se démarquer des «pays étrangers où tout est bien pire» leur a permis de main-
tenir l’illusion selon laquelle ils maîtrisaient la situation.

Le repli vers l’Etat-nation a commencé avant même la pandémie. Depuis 2010, le nombre de barrières 
commerciales dans le monde entier a augmenté presque chaque année, atteignant un nouveau sommet en 
2019. On peut s’attendre à une nouvelle augmentation significative pour l’année en cours, puisque les chiffres 
de toutes les années précédentes, sauf 2019, avaient déjà été dépassés fin avril (Global Trade Alert 2020). L’intro-
duction de barrières commerciales n’est pas restée sans effet sur le volume des biens échangés au niveau 
international : par rapport à la période 2000–2009, la croissance a ralenti pour atteindre environ un quart 
(+95 % contre +23 % ; WTO 2020a) et a donc été pour la première fois depuis longtemps inférieure à l’augmen-
tation du PIB mondial (World Bank 2020a). La phase de ralentissement de la mondialisation (slowbalisation) de-
vrait non seulement se poursuivre, mais même s’intensifier en raison de la pandémie. Certains s’attendent 
même à ce qu’un monde post-corona connaisse un découplage des économies, par exemple entre les Etats-
Unis et la Chine (Roubini 2020).

Toutefois, contrairement à ce que souhaiteraient les défenseurs du mouvement altermondialiste, les dé-
pendances internationales mutuelles ont augmenté massivement, surtout au cours des deux dernières dé-
cennies, comme le montre l’analyse des flux transfrontaliers de marchandises (voir figure 1). L’une des grandes 
forces de la mondialisation réside dans la plus grande efficacité obtenue grâce à la division du travail. La 
spécialisation amène les travailleurs individuels à se concentrer sur les parties du processus de production 
global dans lesquelles ils sont particulièrement productifs. Sans division du travail, la productivité et donc 
la prospérité d’un pays ne peuvent être augmentées.

Toutefois, la pandémie de Covid-19 a entraîné un nouveau recul de la politique commerciale convenue 
au niveau multilatéral, et l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est donc soumise à une pression 
croissante. Les mesures protectionnistes liées à la pandémie de Covid-19 se manifestent avant tout par une 
intervention politique visant à stopper les exportations. La pandémie entraîne donc également un choc de 
l’offre – et non une absence de demande. Plus de 50 pays ont introduit des restrictions supplémentaires à 
l’exportation, dont la plupart sont apparues en mars 2020 (Global Trade Alert 2020). Elles concernent notamment 
des équipements de protection médicale, des désinfectants et des équipements respiratoires. Ces dernières 
années, 25 pays ont exporté régulièrement et à grande échelle des équipements respiratoires, tandis que les 
quelque 170 pays restants en ont importé. Aujourd’hui, plusieurs anciens pays exportateurs ont imposé des 
interdictions d’exportation, dont les conséquences se font sentir surtout pour les pays dont l’économie était 
déjà faible avant la crise. D’un point de vue mondial, les restrictions à l’exportation, associées à une de-
mande accrue, entraînent une hausse des prix des (rares) biens qui font encore l’objet d’un commerce in-
ternational.
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Dans le même temps, nombre des pays qui limitent les exportations simplifient les importations. 80 pays 
ont pris des mesures pour faciliter l’importation de produits médicaux et de médicaments (Baldwin et Eve-

nett 2020). Cela implique qu’avant cette simplification des importations, des barrières tarifaires et non tari-
faires au commerce existaient. La protection de l’industrie nationale, la perception fiscale de droits de 
douane ou des motifs de politique étrangère étaient au centre de ces mesures. Aujourd’hui, l’offre de pro-
duits de technologie médicale est au cœur des motivations. Par exemple, avant la pandémie, le taux tari-
faire de la nation la plus favorisée (NPF) – qui empêche les partenaires commerciaux existants d’être dis-
criminés lorsque des tarifs inférieurs sont accordés à un pays – pour les équipements de protection médicale 
était de 5,2 % en Suisse, 3,9 % dans l’UE et 2,1 % aux Etats-Unis (sauf pour la Chine) (WTO 2020b). 

1.2 _ «La Suisse d’abord»
A l’instar de nombreux autres pays, la Suisse a réagi en supprimant les droits de douane sur les vêtements 
de protection et en levant le besoin d’une autorisation formelle pour l’importation (EZV 2020a). Mais plutôt 
que de se contenter d’exception temporaires et sélectives, la Suisse devrait supprimer de manière unilatérale 
et définitive la totalité des droits de douane. En effet, les produits importés de l’étranger contribuent autant 
que ceux qui sont fabriqués dans le pays à la sécurité de l’approvisionnement. Des droits d’importation éle-
vés en temps normal peuvent amener à ce que certains bien ne soient importés qu’en petites quantités, ce 
qui peut entraîner des pénuries dans les périodes de crises. Plus les filières d’approvisionnement sont bien 
établies, plus elles sont susceptibles de résister à des chocs comme la crise actuelle. La sphère politique suisse 
discute en ce moment de la suppression des droits de douane sur les produits industriels, dont les retom-
bées économiques seraient de 860 millions de francs (Seco 2018). L’allègement administratif est également im-

en billions de dollars US
25

20

15

10

5

0

1948 1958 1968 1978 1988 1998 2008

Figure 1

Forte augmentation des exportations mondiales de biens (1948–2019)

La somme totale des exportations de tous les pays a fortement augmenté en valeur réelle depuis 1948 (base dollar 2019). La crise  
pétrolière, la crise financière et économique et, plus récemment, les différends commerciaux ont entraîné des baisses ponctuelles.

Source : OMC (2020a), The Balance (2020)
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portant pour les entreprises. La Suisse a en effet la structure du tarif des douanes la plus complexe du monde, 
ce qui impactait déjà négativement la compétitivité du pays avant la pandémie (WEF 2019).

En Suisse, la suppression unilatérale des droits de douanes a cependant eu de la peine à se faire une place 
dans le processus politique. On peut s’attendre à ce que la difficulté s’accroisse encore dans les circonstances 
actuelles. Certains partis réclament d’ores et déjà une stratégie «La Suisse d’abord» afin de pouvoir «mieux» 
gérer les crises, actuelle et futures (voir encadré 1).

Encadré 1

Sélection des demandes de renationalisation par les partis suisses

	_ «Réindustrialisation» de l’économie nationale avec relocalisation des installations de production en Suisse et demande de 
«chaînes de production nationales pour les biens stratégiques» (Parti socialiste Suisse)

	_ Introduction d’un taux d’autosuffisance dans le système de soins et pour le personnel de la santé (Parti démocrate-chrétien)
	_ Transformation de l’économie de marché libre en un «Green New Deal» national avec un programme complet de rénovati-
on des bâtiments et de financement public pour l’énergie solaire et les start-up «durables» (Les Verts)

	_ Pas de réintroduction de la libre circulation des personnes et maintien des contrôles aux frontières (Union démocratique du 
centre)

Comme d’autres pays, la Suisse n’échappe pas à la tentation de la renationalisation. Par exemple, l’initiative 
parlementaire Badran (Bundesversammlung 2016), qui réclamait que les infrastructures stratégiques de l’industrie 
énergétique soient placées sous la Lex Koller, a été couronnée de succès. La fronde contre la mondialisation 
s’accompagne de nouvelles formes de protectionnisme des investissements. L’initiative Badran a été suivie 
deux ans après par la motion Rieder, encore à mettre en œuvre et visant à protéger l’économie suisse en 
contrôlant les investissements (Bundesversammlung 2018a). Un système de contrôle étatique sophistiqué et d’une 
grande complexité bureaucratique doit décider à l’avenir quels investissements directs étrangers seront au-
torisés et lesquels ne le seront pas. Au lieu de pouvoir prendre des décisions autonomes et fondées sur le 
marché, les entreprises devront d’abord attendre les décisions officielles. Cela peut précisément représenter 
un inconvénient dans les situations de crise : les entreprises ne pourraient plus répondre avec souplesse aux 
besoins de l’offre et de la demande, par exemple en reprenant des installations de production. Dans le clas-
sement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur l’ouverture aux 
investisseurs étrangers (OECD 2020), la Suisse se situe en dessous de la moyenne. Dans les années à venir, notre 
pays devra choisir s’il veut adapter ses lois, et donc ses conditions-cadre, aux situations de crise, ou si la lé-
gislation doit plutôt viser à assurer la prospérité économique dans les circonstances normales. 
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2 _ Pourquoi la Suisse a beaucoup à perdre d’une renationalisation

2.1 _ L’interdépendance internationale de la Suisse comme fondement de la prospérité
La division internationale du travail est essentielle pour la prospérité suisse. A titre d’illustration, entre 1990 
et 2016, la Suisse a été la mieux à même de profiter de son ouverture pour générer des gains annuels sup-
plémentaires de revenu par habitant ; elle fait figure de «championne du monde de la mondialisation» (Weiss 

et al.  2018, KOF 2019). Les autres pays en tête du classement sont Singapour, le Luxembourg et l’Irlande (voir figure 2). 
Ces pays sont de petite taille, et – pour autant qu’ils soient économiquement ouverts –, génèrent également 
un revenu par habitant élevé. En effet, en raison de leur marché intérieur limité, ils ne peuvent pas produire 
ou offrir tous les biens et services requis au niveau national d’une manière économiquement efficace. L’éco-
nomie suisse se caractérise elle aussi par une spécialisation dans les industries, les biens et les services ou 
les parties de chaînes de valeur dans lesquelles il est possible d’être concurrentiel au niveau international. 
Cette division internationale du travail crée de la prospérité ; «démanteler» ou renationaliser des chaînes 
de valeur transnationales mettrait en péril la prospérité déjà acquise, en particulier pour les petits pays 
comme la Suisse.

Dans le cas de la Suisse, son intégration économique étroite dans le marché intérieur de l’UE est d’une 
importance cruciale. De toutes les régions d’Europe, Zurich est celle qui bénéficie le plus, sur le plan éco-
nomique, de l’accès sans entrave au deuxième marché mondial, et six autres régions de Suisse figurent par-
mi les dix premières du classement (Mion et Ponattu 2019).
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Figure 2

Une plus grande intégration économique dans l’économie mondiale entraîne une hausse des revenus

Il existe une corrélation positive entre un revenu national brut par habitant plus élevé, ajusté en fonction du pouvoir d’achat  
(2018 ; méthode Atlas), et l’ouverture économique – mesurée par le score de l’indice de mondialisation économique par pays.

Source : propres calculs basés sur KOF (2019), Banque mondiale (2019)

Indice de mondialisation économique
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Un commerce extérieur suisse fort

Tout d’abord, l’imbrication de la Suisse dans le commerce extérieur a fortement augmenté. Mesurée par 
rapport au PIB, la quote-part du commerce extérieur – toutes exportations et importations de biens et ser-
vices confondues – est de 96 % (2019 ; voir figure 3). Par rapport à 2002, l’intégration économique de la Suisse 
dans le commerce extérieur a augmenté de plus de quinze points de pourcentage. Outre les échanges de 
biens, le commerce des services y a particulièrement contribué, avec surtout une forte augmentation des 
dépenses au cours de la période considérée (+116 % contre +70 % pour les recettes). Le commerce des ser-
vices inclut également les services personnels transfrontaliers, comme l’installation de machines par des 
spécialistes.

Le commerce extérieur comme moteur de l’emploi

Environ 915 000 personnes actives occupées (2019) en Suisse bénéficiaient directement de la demande de 
l’UE, c’est-à-dire qu’elles produisaient des biens ou proposait des services – par exemple dans le tourisme. 
En 2019, les emplois d’environ 1,9 million de personnes (soit 37 %) en Suisse étaient directement garantis 
par les exportations (voir figure 4). Par rapport à 2002, le nombre de personnes actives occupées a augmenté de 
près de 600 000. Les chiffres donnés ne reflètent que le nombre de salariés bénéficiant directement des ex-
portations. Il est probable qu’il soit en fait beaucoup plus élevé si l’on inclut les bénéfices indirects. En effet, 
les revenus généralement supérieurs à la moyenne générés par les exportations entraînent une hausse des 
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Figure 3

Augmentation du volume et de la quote-part du commerce extérieur

En 2019, le volume du commerce extérieur de la Suisse s’élevait à 671 milliards de francs, dont 309 milliards de francs d’importations  
et 362 milliards de francs d’exportations. Alors que les échanges commerciaux ont augmenté de 75 % entre 2002 et 2019, le produit  
intérieur brut (PIB) a progressé de 49 % et la quote-part du commerce extérieur est passée de 82 % à 96 % du PIB. Le taux d’exportation 
est passé de 44 % à 52 %.

Source : propres calculs basés sur AFD (2020b), BNS (2020a), Seco (2020)
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investissements et une consommation intérieure dont bénéficient également des centaines de milliers d’ac-
tifs dans les secteurs axés sur le marché intérieur.
  
Doublement du nombre de travailleurs frontaliers par rapport à 2002

La forte croissance économique de la Suisse depuis 2002 – année de l’entrée en vigueur des accords bilaté-
raux I et de l’accès au marché unique de l’UE – a entraîné une demande croissante de travailleurs, à laquelle 
les travailleurs transfrontaliers ont également répondu (voir figure 5). Fin 2002, un peu moins de 165 000 per-
sonnes originaires d’autres pays pendulaient vers la Suisse ; fin 2019, ce chiffre avait déjà doublé (BFS 2020b). 
Dans la crise actuelle, ce sont les personnes travaillant dans le secteur de la santé et de l’action sociale qui 
font le plus parler d’elles : 10 % de tous les travailleurs frontaliers travaillaient dans ce secteur en 2019, soit 
environ 2,4 fois plus qu’en 2002 en termes absolus.

Une politique de renationalisation ou d’«autosuffisance» maximale du capital humain (par exemple pour 
le personnel soignant, les médecins et autres professionnels) est donc très discutable. Il y a en effet déjà une 
pénurie de travailleurs qualifiés en temps normal, lorsque la libre circulation des personnes avec l’UE est 
en vigueur. Selon une enquête, les travailleurs de l’UE sont très importants pour environ 70 % des entre-
prises suisses (KOF 2015, Sturm 2019).
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Figure 4

Augmentation de l’activité dans les secteurs axés sur le marché intérieur et des exportations depuis 2002

Entre 2002 et 2019, le nombre de personnes actives occupées dans le secteur des exportations est passé d’un peu moins de 32 % à plus de 
37 %, tandis que l’emploi dans les secteurs axés sur le marché intérieur a perdu de son importance relative.

Source : propres calculs basés sur Seco (2020), OFS (2020a), AFD (2020b), OCDE (2018), BNS (2020a)
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Figure 5

Forte augmentation des pendulaires transfrontaliers dans tous les secteurs depuis 2002

La catégorie des «autres services économiques», où le nombre de travailleurs transfrontaliers a presque quintuplé, présente l’augmenta-
tion la plus forte, suivie par celle des activités spécialisées, scientifiques et techniques (facteur 4) et de l’éducation (facteur 3,6). Avec une 
part de 24 %, les frontaliers travaillent surtout dans l’industrie manufacturière et la production de biens.

Source : OFS (2020b)
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Figure 6

Intensification de l’intégration extérieure et croissance économique en hausse en Suisse (indexée sur 2002 = 100)

Parmi les chiffres utilisés pour mesurer l’intégration internationale, le commerce extérieur des services et des biens (total des importa-
tions et des exportations dans chaque cas) est celui qui a connu la plus forte croissance, de même que le nombre de travailleurs fronta-
liers. Le produit intérieur brut (PIB) a augmenté plus fortement que la population résidente au cours de la période 2002–2019.

Source : propres calculs basés sur AFD (2020b), BNS (2020a), Seco (2020), OFS (2020b), OFS (2020c)
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Augmentation de l’intégration internationale suisse et du PIB

L’ouverture est donc l’élément central de la réussite économique de la Suisse. Depuis 2002, le produit inté-
rieur brut nominal a augmenté de 49 %, alors que la population résidente n’a augmenté que de 17 %. Dans 
le même temps, de nombreux chiffres clés de l’intégration internationale ont cru de manière exponentielle 
(voir figure 6). On peut donc en conclure que c’est l’intensification de l’intégration de la Suisse dans les chaînes 
de valeur internationales qui a apporté une contribution substantielle à la croissance du PIB. L’augmenta-
tion a été supérieure à la croissance de la population résidente, ce qui s’est traduit par une augmentation 
constante du revenu moyen.

2.2 _ La renationalisation de l’économie suisse mène à une impasse
Pour la Suisse, il n’y a pas de conflit d’objectifs entre le libre-échange des biens et des services et la dispo-
nibilité de ces mêmes biens. La Suisse est fortement intégrée dans les chaînes de valeur internationales et 
peut obtenir des avantages comparatifs en matière de coûts qui conduisent à une croissance des revenus. 
Et c’est précisément pour ces raisons-là qu’une stratégie de renationalisation serait peu opportune pour 
notre pays. L’augmentation de la prospérité économique a généré des recettes fiscales supplémentaires de-
puis 2002. Par exemple, les impôts fédéraux directs sur les personnes morales ont augmenté de 6,3 milliards 
de francs (+147 %), ce qui a permis d’augmenter les dépenses en matière d’éducation et de recherche – no-
tamment dans le domaine de la santé – au cours des dernières années. Au niveau cantonal, les recettes fis-
cales ont contribué à financer un système de santé bien équipé en comparaison internationale et accessible 
à tous.

Les pays les plus mondialisés (KOF 2019) sont en même temps ceux qui, corrigés du pouvoir d’achat, dé-
pensent le plus par habitant pour la santé (World Bank 2020b). C’est également le groupe de pays qui, en termes 
absolus, a enregistré les plus fortes augmentations des dépenses de santé entre 2002 et 2017. La prospérité 
renforce la résilience et permet de surmonter plus facilement les crises. Les partisans de la renationalisa-
tion, en revanche, supposent implicitement que plus de démondialisation permettrait de meilleures pres-
tations dans le domaine de la santé.

Faire machine arrière entraînerait un recul massif de la prospérité. Le marché intérieur suisse est trop 
petit pour les processus de fabrication de nombreux produits, les économies d’échelle ne pourraient pas 
être suffisamment exploitées ; la compétitivité des entreprises en souffrirait. Cela donnerait vite lieu à des 
appels au protectionnisme pour protéger la production nationale de la concurrence étrangère. La politique 
agricole suisse suit cette fausse piste depuis des décennies (Dümmler et Roten 2018).

Une stratégie de découplage des chaînes de valeur internationales est également irréaliste en ce qui 
concerne la sauvegarde des emplois suisses et risque de mener à une impasse économique. L’espoir qu’une 
renationalisation dans le contexte de la crise économique imminente compenserait – au moins en partie – 
les pertes d’emplois risque d’être déçu. D’une part, il serait à craindre que les entreprises suisses délocalisent 
de plus en plus leurs activités à l’étranger en raison de la baisse d’attractivité de la Suisse. D’autre part, les 
entreprises qui seraient obligées de relocaliser la production de régions moins chères vers notre pays ne 
pourraient guère embaucher un grand nombre d’employés en raison des coûts élevés en Suisse. Elles tente-
raient plutôt d’accélérer le rythme de l’automatisation.



avenir suisse «analyse»  L’impasse de la renationalisation  – Mai 2020	 13

3 _ Principe de la sécurité de l’approvisionnement plutôt que de  

l’autosuffisance

3.1 _ Pas de pénurie de biens de consommation courante
Les demandes de renationalisation des chaînes de production sont généralement fondées sur la crainte que 
les biens particulièrement essentiels de consommation courantes ne soient pas disponibles en quantité suf-
fisante dans les situations d’urgence. Dans les premières semaines de la pandémie de coronavirus, par 
exemple, la population suisse craignait une pénurie de produits alimentaires et d’articles ménagers, ce qui 
a entraîné des achats de masse et des rayons vides chez les détaillants (voir figure 7). Toutefois, cette situation 
n’était pas l’expression d’une pénurie générale, mais était principalement dû à un déplacement de la de-
mande de la restauration et de l’hôtellerie vers le commerce de détail. L’adaptation des tailles des lots, de 
l’étiquetage et de la qualité a pris du temps, mais prouve la flexibilité des structures de production et de 
distribution. Le personnel des détaillants a également eu du mal à suivre le réapprovisionnement des rayons. 
Dans des cas similaires à l’avenir, un droit du travail plus souple pourrait temporairement contribuer à ga-
rantir que les rayons du commerce de détail puissent également être remplis la nuit. Cela aurait non seule-
ment l’avantage de minimiser les contacts entre les clients et les employés, mais pourrait également contri-
buer à freiner le comportement excessif des consommateurs face aux rayons vides et à moitié vides 
(Grünenfelder et al. 2020).

Le défi de l’approvisionnement alimentaire en Suisse se situe principalement dans le domaine de la lo-
gistique. Des difficultés à court terme pour certaines marchandises ont été observés dans les régions où, 
par exemple, trop peu de travailleurs étaient disponibles pendant la saison des récoltes. Cela est dû aux res-
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Figure 7

Groupes d’aliments les plus demandés lors de la crise du coronavirus en Suisse au printemps 2020

Parmi les denrées alimentaires, la demande de farine a le plus fortement augmenté, suivie par le riz, un autre aliment de base.

Source : Statista (2020)
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trictions d’entrée des travailleurs étrangers imposées par le Conseil fédéral (Bundesrat 2020). Néanmoins, l’ap-
provisionnement de base de la Suisse en denrées alimentaires a été assuré à tout moment, même dans la 
situation actuelle de pandémie.

Comme la circulation des marchandises à destination et en provenance de la Suisse prenait plus de temps 
mais restait ouverte, il était possible d’assurer non seulement l’approvisionnement en denrées alimentaires 
mais aussi en papier toilette (voir encadré 2). Ce résultat a été obtenu malgré une demande croissante dans le 
circuit de la vente au détail en raison d’un grand nombre de personnes télétravaillant depuis chez eux et 
des achats en masse de certains consommateurs anxieux.

Encadré 2

L’intégration européenne de la Suisse illustrée par l’exemple du papier toilette

Une véritable «fièvre acheteuse» de papier toilette s’est répandue ces dernières semaines. Même les ménages d’une seule 
personne ont satisfait leur demande avec des paquets géants contenant 30 rouleaux de papier toilette. Ce dernier illustre 
symboliquement l’intégration internationale de la Suisse. Un composant essentiel de la production est la cellulose, qui 
provient principalement de l’étranger. La Suisse ne serait donc pas en mesure de produire de manière autonome. Le centre 
européen de production de papier toilette est situé en Toscane. Comme les emballages volumineux rendent le transport de 
papier toilette sur de longues distances peu rentable, la Suisse importe les marchandises principalement des pays voisins, à 
savoir l’Italie et l’Allemagne. En tant que site de production, la Suisse est trop petite pour répondre à la demande intérieure. 
Migros, par exemple, ne se procure qu’un tiers de ses stocks auprès de la production suisse. Le plus grand producteur national 
est l’usine Kimberly-Clark de Niederbipp, à Berne, qui appartient à un groupe industriel américain. Environ 300 employés 
produisent 1,3 million de rouleaux par jour. En mars, le double de la quantité habituelle a été livrée aux commerces de détail. 
Cependant, cela n’a pas suffi pour résister à la ruée vers le papier toilette ; il en aurait fallu cinq ou six fois plus (NZZ 2020a). 
L’approvisionnement de papier toilette étant garanti sans problème même pendant la crise pandémique, il serait donc tout 
sauf opportun de renationaliser sa production.  

Si les chaînes logistiques de l’approvisionnement alimentaire avaient été durablement perturbées, la Suisse 
aurait pu recourir au système de réserves obligatoire. En règle générale, les réserves couvrent la demande 
pendant trois à quatre mois. Conformément aux spécifications de l’Office fédéral pour l’approvisionnement 
économique du pays (Ofae), environ 300 entreprises privées gèrent des entrepôts contenant des produits 
alimentaires (par exemple, du sucre, du riz ou des huiles alimentaires), de l’énergie et des médicaments – y 
compris des respirateurs et des vaccins – ainsi que des biens industriels. Les coûts d’entreposage sont réper-
cutés par les entreprises sur les prix de vente, de sorte que chaque consommateur contribue à hauteur d’en-
viron douze francs par an au système (BWL 2020). Il n’y a pas d’entrepôts centralisés ; les réserves sont plutôt 
réparties dans toute la Suisse (Kamasa et Watanabe 2019 ; Financial Times 2020). Contrairement à une réserve centralisée 
gérée par l’Etat, ce système permet de maintenir les coûts à un niveau relativement bas et de pouvoir libé-
rer les réserves alimentaires plus rapidement en cas de besoin.

3.2 _ Taux d’autosuffisance trompeur
Au début de la pandémie, les représentants politiques du complexe agricole ont vu une chance à saisir dans 
les étals partiellement vides du commerce de détail (voir chapitre 3.1) et ont attaqué la politique agricole prévue 
pour 2022+ (NZZ 2020b). Leur critique était la suivante : les réformes réduiraient trop le taux d’autosuffisance 
(rapport entre la production intérieure et la consommation intérieure totale, mesurée en calories) (AZ 2020). 
En réalité, malgré une augmentation de 12 % de la population en Suisse (soit 890 000 personnes, 2008–2017 ; 
BFS 2020c) et une diminution des surfaces agricoles d’environ 25 000 hectares (BFS 2020d), le degré d’autosuffi-
sance n’a que légèrement diminué, passant de 61 % à 59 % (voir figure 8 ; Agristat 2019).

Seule une intensification de la production a permis de stabiliser le taux d’autosuffisance malgré la crois-
sance de la population. Au niveau mondial, environ 80 % de la population dépend des importations de 
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denrées alimentaires (Economist 2020). La Suisse a donc une production indigène relativement importante en 
comparaison internationale. Cette intensification de l’agriculture (Dümmler et Roten 2018) a des impacts négatifs 
sur les sols, les écosystèmes et la biodiversité. Or, l’autosuffisance exige de préserver ces ressources qui consti-
tuent la base de la production. Vision Agriculture (Vision Landwirtschaft 2020) estime que cet objectif ne peut être 
atteint qu’en réduisant les rendements de 10 à 15 %. La baisse des rendements pourrait être compensée non 
seulement par une réduction du gaspillage alimentaire, mais aussi par un changement de la structure de 
production.

Ne pas se laisser abuser par le taux élevé d’autosuffisance

Mais le taux d’autosuffisance statistique de la Suisse peut induire en erreur. Par exemple, l’industrie laitière 
suisse produit des excédents depuis des années, et le degré d’autosuffisance se situe entre 110 et 120 % (Agris-

tat 2019). L’autosuffisance en viande de veau et de porc est également très élevée (plus de 95 %). Mais la pro-
duction de lait et de viande nécessite de grandes quantités de fourrage importés. Les chaînes de valeur mon-
diales ont donc depuis longtemps un impact sur l’agriculture suisse. Les agriculteurs suisses dépendent 
d’intrants étrangers tels que les engrais, le fourrage, les pesticides, les médicaments vétérinaires et les jeunes 
animaux, par exemple les poussins d’engraissement qui sont presque entièrement importés de l’étranger. 
La plupart des intrants de production, tels que les tracteurs et le carburant, proviennent également de 
l’étranger. Il faut donc distinguer l’autosuffisance brute (les 59 % mentionnés ci-dessus) et nette (52 %, Agris-

tat 2019). De toute la liste des importations mentionnées ci-dessus, seul le fourrage est déduit pour le calcul 
de l’autosuffisance nette, tout le reste est ignoré. Si le taux d’autosuffisance doit augmenter ou rester stable 
avec une population croissante – comme certains représentants politiques du secteur agricole le demandent 
aujourd’hui –, cela nécessite l’importation forcée de matières auxiliaires étrangères. Cela augmenterait la 
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Figure 8

Evolution de la population et du taux d’autosuffisance en calories 

Malgré une population qui a fortement augmenté au cours des dix dernières années, le taux d’autosuffisance – hormis les fluctuations 
annuelles (influence de la météo) – n’a que légèrement évolué négativement. Cela suggère que l’agriculture suisse est de plus en plus 
exigeante en ressources.

Source : Agristat (2019), OFS (2020)
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dépendance vis-à-vis de l’étranger, bien que la mesure statistique du taux d’autosuffisance puisse faire ima-
giner une réduction.

Importations de denrées alimentaires, même pendant la Seconde Guerre mondiale

L’accent mis sur le taux d’autosuffisance pour améliorer la sécurité alimentaire intérieure est donc trompeur 
et repose sur l’idéal d’une politique agricole indépendante des pays étrangers. Une comparaison avec les 
chiffres historiques est révélatrice (Dümmler 2017). Bien entendu, il y a des réserves concernant la comparabi-
lité avec les méthodes d’enquête actuelles. Cependant, les données montrent que la Suisse n’a jamais été en 
mesure de se nourrir elle-même au cours des cent dernières années – et n’a jamais eu à le faire (Agristat 2019). 
Même pas pendant les deux guerres mondiales. Entre 1939 et 1945, le Plan Wahlen a fait passer la part de 
la consommation intérieure totale de 79 % à 81 % – avec un pic de 86 % en 1944. Même dans le cas des cé-
réales panifiables, la part suisse n’a été que de 78 % pendant la dernière année complète de guerre en 1944. 
Cela signifie que 22 % des céréales ont pu être importées malgré la guerre. L’importation de sucre, qui re-
présentait 70 % de la consommation, était encore plus importante. Par rapport à l’économie de guerre en 
1944, le taux d’autosuffisance en sucre, lait et viande a nettement augmenté et atteint aujourd’hui des ni-
veaux supérieurs à 100 % de la consommation dans certains cas. La part de la production propre des autres 
denrées alimentaires a en revanche légèrement diminué, en partie aussi en raison de l’évolution des habi-
tudes de consommation. Par exemple, le taux d’autosuffisance en poissons a nettement diminué, car de plus 
en plus de poissons et de crustacés d’eau salée (importés) sont consommés, tandis que la part relative des 
perches et des variétés indigènes diminue.

L’autosuffisance déjà soutenue avec plus d’un milliard de francs 

Dans l’agriculture – l’un des secteurs clés en situation de crise –, la culture ou la production de denrées ali-
mentaires est déjà généreusement subventionnée. Les contributions dites de sécurité de l’approvisionne-
ment visant à maintenir la capacité de production(1,1 milliard de francs en 2018 ; BLW 2019) et les contribu-
tions individuelles pour les cultures arables (60 millions de francs en 2018 ; BLW 2019) ont pour but explicite 
de soutenir financièrement la production nationale. En outre, la protection tarifaire à la frontière – la Suisse 
est l’un des pays qui offre le plus haut niveau de protection à la frontière pour les produits agricoles au ni-
veau international – doit garantir que la production nationale n’est pas supplantée par les importations. 
Les coûts économiques de la protection aux frontières s’élèvent à environ 3,1 milliards de francs par an (Düm-

mler et Anthamatten 2020).
Une évaluation de l’Agroscope (2018) – hors coûts de la protection aux frontières – a montré que les sub-

ventions fédérales susmentionnées augmentent la production intérieure de 22 % en termes de calories, ce 
qui porte le degré d’autosuffisance à 59 %. Il convient de mentionner que la moitié des calories supplémen-
taires est produite grâce à un apport d’environ 170 millions de francs par an seulement. L’autre moitié de 
la production nécessite donc presque un milliard de francs de transferts supplémentaires. Dans l’évaluation, 
il a en outre été calculé qu’environ 700 millions de francs de subventions pourraient être économisés chaque 
année sans faire diminuer spectaculairement le volume de production.

Le meilleur moyen d’assurer efficacement l’approvisionnement n’est pas le maintien du niveau actuel de 
l’autosuffisance – soutenu par l’argent des contribuables à hauteur de plus d’un milliard de francs par an. 
Il serait préférable de se concentrer sur la préservation des facteurs de production, par exemple par le main-
tien d’un paysage cultivé ouvert (mesures contre le reboisement).
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3.3 _ La sécurité de l’approvisionnement grâce à la diversification
Les données historiques permettent notamment de conclure que la Suisse ne devrait pas viser le plus haut 
taux possible d’autosuffisance alimentaire, mais plutôt un niveau élevé de sécurité de l’approvisionnement. 
Contrairement à l’autosuffisance, la sécurité de l’approvisionnement n’implique pas que la plus grande quan-
tité possible de denrées alimentaires doive être produite en tout temps au niveau national.

Les objectifs sont, en premier lieu, de diversifier les sources d’approvisionnement en denrées alimentaires 
afin de pouvoir compenser rapidement le risque de défaillance d’un fournisseur. Outre la production inté-
rieure, cela comprend surtout le libre-échange des produits agricoles avec le plus grand nombre de pays 
possible. Jusqu’à présent, la Suisse n’a fait de concessions dans le secteur agricole que pour les produits qui 
ne peuvent être cultivés en Suisse, comme les fruits tropicaux. La prochaine étape devrait donc consister à 
convenir d’un libre-échange agricole avec des pays tels que les Etats-Unis, les Etats du Mercosur ou l’UE qui 
produisent des produits similaires à ceux de la Suisse (voir également les commentaires sur la réduction tarifaire unilatérale au chapitre 

1.2). Des chaînes d’approvisionnement diversifiées et bien établies constituent une meilleure protection contre 
les pénuries que l’isolement et la protection de son propre secteur agricole. Même le Conseil fédéral sou-
ligne – sur la base de la situation actuelle – qu’il est «nécessaire de garantir le commerce international des 
denrées alimentaires et des intrants agricoles essentiels» (Bundesrat 2020b).

Le libre-échange soutiendrait également les efforts des entreprises qui ne veulent plus dépendre d’un seul 
fabricant pour l’approvisionnement en produits (semi-finis) importants – la crise actuelle a fait beaucoup 
pour sensibiliser à ce problème. La simplification des importations – notamment par la reconnaissance 
mutuelle des normes et des certificats – faciliterait le développement des stratégies de «double source d’ap-
provionnement (double sourcing)». Il en va de même pour la vente de biens hautement spécialisés comme 
ceux proposés par de nombreuses entreprises suisses. La diversification des achats et des ventes renforce la 
résistance d’une entreprise individuelle et de l’économie dans son ensemble.

Ensuite, les ressources naturelles et la biodiversité pour l’industrie alimentaire doivent être préservées 
afin de ne pas nuire à la productivité future. En Suisse, il faut notamment inverser la tendance à l’intensi-
fication de l’agriculture, par exemple en renonçant à l’exploitation de certaines surfaces agricoles, tout en 
les maintenant dans un état tel qu’elles puissent être utilisées rapidement en cas de besoin. En bref, l’objec-
tif est d’accroître la résilience du système agricole et alimentaire suisse. Cela comprend également – pour 
s’adapter au changement climatique – la culture de variétés pouvant survivre à de plus longues périodes de 
sécheresse, ou encore l’amélioration de la coopération internationale dans le domaine des épizooties.

3.4 _ Sécurité de l’approvisionnement en autres biens essentiels
Avant même la pandémie actuelle, la Suisse discutait déjà des moyens d’accroître la sécurité de l’approvi-
sionnement en électricité, en certains produits pharmaceutiques et en denrées alimentaires. Il faut s’attendre 
à ce qu’au niveau politique, un nombre croissant d’initiatives demandent des solutions nationales pour la 
Suisse.  

L’électricité suisse – en réseau avec l’Europe

Ces dernières années, l’alimentation de la Suisse en électricité pendant les mois d’hiver a de plus en plus 
été assurée par les importations. Différents acteurs mettent donc en garde contre des pénuries d’électricité 
récurrentes en Suisse. Dans les diagrammes nationaux des risques (BABS 2015), une pénurie d’électricité est 
même supposée être légèrement plus probable qu’une pandémie, et en termes de dommages monétisés, 
plus grave. Une nouvelle édition du rapport sur les risques du gouvernement fédéral montrera si c’est tou-
jours le cas, compte tenu de l’expérience actuelle. L’introduction d’un marché de capacités pour faire face 
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à la pénurie d’électricité et l’extension de la coopération avec l’UE, notamment dans le domaine de la cy-
bersécurité afin de mieux protéger les infrastructures critiques, pourraient réduire certains risques.

Dans le même temps, la Suisse est de plus en plus reléguée à un statut d’observateur non impliqué sur 
un marché de l’électricité de l’UE de plus en plus intégré. Cela a des conséquences importantes pour notre 
pays. Par exemple, le gestionnaire du réseau national Swissgrid répète depuis des années que les efforts né-
cessaires pour assurer la stabilité du réseau deviennent toujours plus importants. En effet, la Suisse est lais-
sée de côté lorsqu’il s’agit d’accords internes importants de l’UE et de la modélisation des réseaux. L’accord 
sur l’électricité, largement discuté mais pas encore signé – puisqu’il dépend de la conclusion de l’accord 
institutionnel – permettrait de résoudre certains des problèmes mentionnés.

Production mondialisée de produits pharmaceutiques et de technologies médicales

La production de produits pharmaceutiques est fortement mondialisée, de nombreuses entreprises phar-
maceutiques étant impliquées dans des chaînes de fabrication et d’approvisionnement complexes qui 
s’étendent souvent sur plusieurs pays. De cette manière, les avantages comparatifs des différents sites peuvent 
être utilisés efficacement pour développer de nouveaux médicaments et les fabriquer par étape. Souvent, 
les différentes étapes de la production nécessitent des investissements élevés qui ne seraient pas rentables 
sans les exportations. Le commerce international des produits pharmaceutiques est une condition préalable 
essentielle pour garantir que la population locale ait accès aux dernières options de traitement à un coût 
raisonnable.

Selon une analyse des flux commerciaux mondiaux réalisée par l’Université de Saint-Gall, il existe plu-
sieurs sources internationales d’approvisionnement en matériel de protection médicale. La production mon-
diale est concentrée dans une seule région pour trois types de vêtements de protection seulement, et leur 
part du marché total des vêtements de protection ne représente que 3,5 % (Evenett 2020). La crainte généralisée 
d’être complètement dépendant de pays comme la Chine ou l’Inde pour les consommables médicaux doit 
donc être relativisée sur la base des données disponibles. Inversement, il n’y a guère d’arguments de poli-
tique industrielle en faveur d’une renationalisation générale des chaînes d’approvisionnement.
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4 _ Surmonter la pandémie grâce à la coopération transnationale et  

non au repli national

4.1 _ Approches internationales contre les pandémies
Les pandémies sont des phénomènes mondiaux, c’est pourquoi il convient également d’adopter des ap-
proches internationales pour y faire face. Pour cela, l’échange d’informations à large échelle est indispen-
sable, avec un partage de connaissances épidémiologiques et médicales pour combattre ou guérir le Co-
vid-19 entre les pays. La coopération est coordonnée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) (très 
critiquée) et suit le Règlement sanitaire international (RSI). Le plan de lutte contre la pandémie de la Suisse 
(BAG 2018a) s’appuie également sur les lignes directrices de l’OMS, ce qui devrait garantir la compatibilité avec 
les plans d’autres pays. La Suisse entretient des relations étroites avec les autorités étrangères, notamment 
dans le but d’échanger des informations dans le domaine de l’approbation des médicaments, de la surveil-
lance du marché et dans le cadre de l’élaboration de nouvelles directives réglementaires dans le domaine 
des produits thérapeutiques (BAG 2018a).

Le rôle des organisations internationales

Fin avril, l’Organisation mondiale de la santé a lancé un appel en faveur de mesures accessibles à tous contre 
la pandémie. Avec d’autres pays européens, la Suisse participe à cette riposte mondiale au nouveau corona-
virus. Dans ce cadre, 7,5 milliards d’euros doivent être collectés dans les prochaines semaines pour financer 
les instruments de diagnostic et le développement, la production et la distribution de médicaments et de vac-
cins contre le Covid-19 (Uvek 2020). Au total, la Suisse soutient ainsi les appels internationaux dans le cadre de 
la lutte contre le Covid-19 et ses conséquences avec une somme d’environ 400 millions de francs. La moitié 
de cette somme sera versée au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) sous forme de prêt sans inté-
rêt à des fins humanitaires. 25 millions de francs suisses ont été alloués au fonds fiduciaire d’assistance et de 
riposte aux catastrophes (fonds ARC) du Fonds monétaire international (FMI). Jusqu’à présent, 18 millions 
de francs ont été alloués à l’OMS et à l’alliance pour les vaccins Gavi pour accélérer la recherche de médica-
ments. Dans les prochaines semaines, le Conseil fédéral décidera de moyens supplémentaires (Uvek 2020).

Soutien aux pays économiquement faibles

Les pays à faible et moyen revenu sont particulièrement touchés par les conséquences économiques et so-
ciales de la pandémie. A cette fin, la Suisse soutient le Groupe Banque mondiale, la plus grande institution 
de financement et de transfert de connaissances dans les pays en développement (EDA 2020), au sein du Conseil 
des Administrateurs et en tant que contributrice du Fonds de développement. Le Groupe Banque mondiale 
a réservé jusqu’à 160 milliards de dollars pour les quinze prochains mois au profit des pays à faible et moyen 
revenu. Un premier paquet d’aide d’urgence de quatorze milliards de dollars est actuellement mis en œuvre. 
Cet argent destiné aux pays économiquement plus faibles vise à prévenir les épidémies récurrentes du virus 
dues à des systèmes de santé surchargés, à renforcer les hôpitaux et à désamorcer les crises économiques et 
les tensions sociales.

4.2 _ Approches européennes contre les pandémies  
Outre la coopération multilatérale, la coopération avec les autorités européennes est particulièrement im-
portante pour la Suisse. Notre pays a obtenu un accès temporaire aux ressources de l’UE pour lutter contre 
les maladies infectieuses (Tagesanzeiger 2020). La Suisse participe aux réunions informelles de coordination de 
l’UE sur la santé, la politique intérieure et la politique agricole. En outre, la Suisse a accès à toutes les in-
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formations du Système d’alerte précoce et de réponses (EWRS) du Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies (ECDC) et du Comité de sécurité sanitaire, qui coordonne les mesures nationales de 
lutte contre le coronavirus. 

La Suisse fait partie de cette coopération transnationale pendant la pandémie de coronavirus. Ainsi, il 
existe une plateforme d’information commune pour le rapatriement des citoyens suisses et européens, et 
700 citoyens suisses bloqués ont bénéficié de vols spéciaux organisés par d’autres Etats européens (Tagesanzei-

ger 2020). La Suisse a également été aidée par le poids politique de l’UE, qui est intervenue en Inde pour trans-
porter des touristes suisses bloqués dans les aéroports internationaux.

Coordination paneuropéenne pour l’acquisition de matériel médical

Actuellement, l’UE coordonne au travers de divers appels d’offres ad hoc l’acquisition des équipements mé-
dicaux pour ses pays membres (Europäische Kommission 2020), tels que les masques de protection ou les respirateurs. 
La Commission européenne joue un rôle de coordination dans la mise en œuvre des procédures de marchés 
publics conjoints ; les acheteurs des biens sont les Etats membres de l’UE. La participation de la Suisse est 
encore incertaine. En tout état de cause, elle pourra passer une commande via un pays tiers tel que le 
Liechtenstein, membre de l’EEE/Aele (Tagesanzeiger 2020). Les futurs appels d’offres pour les médicaments néces-
saires à la respiration artificielle et, à long terme, l’appel d’offres pour la fourniture d’un éventuel vaccin ain-
si que le développement et la production de substances actives sont des éléments importants pour la Suisse.

Un accord sanitaire avec l’UE comme base pour le contrôle futur de la pandémie ? 

Lors de la pandémie de coronavirus, l’UE n’a pas fait dépendre la coordination de la crise de la signature 
d’un accord par la Suisse. La coopération est en effet clairement dans l’intérêt mutuel des deux parties. Cette 
approche pragmatique doit également être maintenue en temps normal, afin que des mesures de coordina-
tion soient en place avant que la prochaine crise ne frappe l’Europe. La coopération transnationale au sein 
de l’Europe doit également être développée afin de diversifier les sources d’approvisionnement en biens sa-
nitaires essentiels. Ainsi, sur la base des succès actuels, l’acquisition de produits medtech pourrait être coor-
donnée en Europe à long terme (Europäische Kommission 2020). En outre, les Etats membres de l’UE veulent éla-
borer cette année une nouvelle stratégie pharmaceutique pour améliorer la sécurité de l’approvisionnement. 
Si, au lendemain de la pandémie de coronavirus, l’UE venait à adopter une approche coordonnée pour la 
production européenne de médicaments, de vaccins, de produits de technologie médicale et de substances 
actives essentiels, la Suisse devrait jouer un rôle actif dans ce domaine. Après tout, du point de vue de la 
prévention des crises, faire cavalier seul n’a guère de sens. Une coopération plus étendue avec les Etats 
membres de l’UE sur les questions sanitaires pourrait, d’une part, accroître la résilience de la Suisse et, 
d’autre part, augmenter le «pouvoir de négociation» de notre pays en cas de formation d’un bloc géopoli-
tique encore plus fort. 

Un accord sanitaire entre l’UE et la Suisse donnerait à la Confédération un accès permanent aux res-
sources de l’UE pour lutter contre les maladies infectieuses, en particulier dans le cadre du mécanisme de 
l’UE mis en place en 2013 pour se préparer et gérer les menaces transfrontalières graves pour la santé. De-
puis le printemps 2018, un projet de texte pour un accord sur la santé est disponible, largement révisé. La 
Suisse a souligné auprès de l’UE que, du point de vue suisse, l’accord sanitaire n’est pas un accord d’accès 
au marché mais un accord de coopération. Cependant, depuis la relance des négociations sur l’accord sa-
nitaire, l’UE a régulièrement lié la conclusion d’un tel accord à celle d’un accord-cadre institutionnel (Bun-

desversammlung 2018b). Afin de lutter contre une future situation de pandémie, un accord sanitaire avec l’UE 
s’avérerait avantageux pour la Suisse.
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5 _ Leçons pour la prochaine crise

Pour la Suisse, une stratégie de renationalisation des chaînes de production n’est pas appropriée pour lut-
ter avec succès contre les pandémies, actuelle et futures, ni pour stimuler les performances économiques. 
Il faut plutôt tirer les leçons de l’actuelle pandémie de Covid-19 en matière de politique économique et sa-
nitaire.

5.1 _ Un commerce extérieur ouvert
	_ Renforcement de l’approche multilatérale et renoncement aux restrictions à l’exportation
	_ Suppression unilatérale des droits de douane
	_ Renoncement au contrôle des investissements
	_ Mise en œuvre du principe de sécurité de l’approvisionnement

Renforcement de l’approche multilatérale et renoncement aux restrictions à l’exportation

Vis-à-vis de la pandémie, la coopération économique internationale n’est pas la cause du problème, mais 
au contraire un élément essentiel de la solution (Baldwin et Evenett 2020). Toutefois, l’orientation accrue de nom-
breux pays vers leur marché intérieur compromet les efforts et l’efficacité de la coopération entre les pays, 
notamment en ce qui concerne la production et la distribution de biens liés à la santé. La Suisse serait donc 
bien avisée de contribuer à renforcer l’ordre multilatéral de l’OMC et de lutter contre les restrictions pro-
tectionnistes à l’exportation et contre les tarifs douaniers sur les différentes catégories de marchandises. La 
Suisse est l’un des dix plus grands exportateurs de technologies médicales au monde, y compris d’appareils 
respiratoires, et – contrairement à certains pays voisins – elle a jusqu’ici résisté à la tentation de mettre en 
place des contrôles rigides des exportations.

Les restrictions à l’exportation peuvent contribuer à améliorer la situation de l’offre dans le pays à très 
court terme, mais elles sont généralement contre-productives. Premièrement, il faut s’attendre à ce que les 
partenaires commerciaux prennent des contre-mesures, qui peuvent affecter l’économie nationale dans 
d’autres domaines plus sensibles. Le Peterson Institute, par exemple, conclut que les restrictions américaines 
à l’exportation – malgré le plus grand marché intérieur du monde et les fournisseurs possibles de produits 
de substitution – ont entravé la lutte contre la pandémie de coronavirus (Bown 2020). Deuxièmement, les res-
trictions à l’exportation à plus long terme réduisent l’incitation des fabricants à produire davantage à moyen 
et long terme, car ils ne sont pas autorisés à approvisionner les clients étrangers. Le savoir-faire existant et 
dans certains cas les capacités de production restent inutilisées.

Suppression unilatérale des droits de douane

En plus des restrictions à l’exportation, les droits de douane à l’importation entravent la circulation trans-
frontalière des marchandises. Il appartient à la Suisse de simplifier les aspects administratifs et financiers 
du flux de marchandises importées. Depuis plus d’un an, le Conseil fédéral prévoit de supprimer les droits 
de douane sur les produits industriels. Afin de pérenniser la sécurité de l’approvisionnement, il convien-
drait d’aller de l’avant avec la suppression unilatérale de tous les droits de douane. Bien que la proposition 
du Conseil fédéral ne prévoie une suppression que pour les produits industriels, à moyen terme, les droits 
de douanes sur tous les autres produits qui contribuent à la sécurité de l’approvisionnement du pays (par 
exemple les produits agricoles) devraient également être supprimés.
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Renoncement au contrôle des investissements

Les tendances à la renationalisation de la politique économique ne sont pas perceptibles uniquement dans 
le commerce extérieur. Depuis un certain temps déjà, elles sont également visibles dans le domaine des in-
vestissements directs transfrontaliers. Les investissements suisses à l’étranger s’élèvent à plus de 1300 milliards 
(2018), tandis que les investissements étrangers en Suisse s’élèvent à environ 1200 milliards (SNB 2020b). Mais le 
«contrôle des investissements», mot magique du protectionnisme, met les échanges en danger. Au lieu de 
laisser les entreprises décider librement où investir, elles devraient maintenant attendre les décisions des au-
torités. Ces approches d’économie planifiée doivent être évitées car elles ne contribuent ni à la sécurité na-
tionale ni à la sécurité de l’approvisionnement (Salvi 2018). Dans les situations de crise en particulier, l’absence 
d’entrave à la circulation des capitaux permet aux entreprises de répondre avec souplesse aux besoins de 
l’offre et de la demande, par exemple en reprenant des installations de production.

Mise en œuvre du principe de sécurité de l’approvisionnement

Comme dans le secteur alimentaire, l’objectif pour les autres biens essentiels n’est pas de rechercher le plus 
haut taux d’autosuffisance possible, mais d’atteindre un niveau élevé de sécurité de l’approvisionnement. A 
cette fin, les sources d’approvisionnement doivent être diversifiées en approfondissant et en étendant le ré-
seau d’accords de libre-échange. Sont notamment concernés les partenaires commerciaux qui constituent 
des marchés de vente et d’approvisionnement importants pour la Suisse aujourd’hui ou en raison de leur 
potentiel futur, mais également ceux qui produisent des biens importants pour les importations suisses. Il 
faut créer les conditions nécessaires pour diversifier davantage le portefeuille du commerce extérieur, par 
exemple en ouvrant des marchés jusqu’ici strictement fermés, comme ceux de l’agriculture.

5.2 _ Renforcer le domaine des soins
	_ Conclusion d’un accord sur la santé avec l’UE
	_ Garantie de la libre circulation des personnes
	_ Optimisation de la gestion des réserves obligatoires

Conclusion d’un accord sur la santé avec l’UE

La meilleure approche est de lutter contre la pandémie au niveau mondial et transnational. Si cela n’est pas 
possible, ou seulement dans une mesure insuffisante, en raison de blocus géopolitiques et d’intérêts poli-
tiques nationaux divergents des grandes puissances économiques, la Suisse devrait se concentrer sur le ni-
veau régional, européen. La conclusion d’un accord sur la santé avec l’UE est pertinente. La Suisse aurait 
ainsi un accès permanent aux ressources de l’UE pour lutter contre les maladies infectieuses. Toutefois, la 
conclusion d’un accord bilatéral sur la santé entre la Suisse et l’UE dépend de l’accord institutionnel entre 
l’UE et la Suisse (BAG 2018b). Le Conseil fédéral n’a pas encore présenté de calendrier concret pour la suite des 
opérations, car il veut d’abord attendre le résultat du vote sur l’«initiative de résiliation» en septembre 2020.  

Garantie de la libre circulation des personnes

Les restrictions administratives dues à la pandémie de coronavirus rendent difficile les échanges à travers 
la frontière suisse. Par exemple, en raison des contrôles frontaliers des personnes en Suisse, les travailleurs 
étrangers doivent non seulement présenter un document de voyage valide, mais aussi avoir un permis de 
séjour valide, dont font partie les autorisations transfrontalières. Et ce, malgré le fait qu’un frontalier sur 
cinq en moyenne travaille dans un secteur qui peut être considéré comme particulièrement important dans 
la situation de crise actuelle. Réintroduire rapidement la libre circulation des personnes et de garantir l’en-
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trée et la sortie sans entrave des frontaliers, même en temps de crise, permettrait de renforcer la résilience 
de notre pays et est donc dans l’intérêt de la Suisse (Grünenfelder et al. 2020).

Optimisation de la gestion des réserves obligatoires

Même si l’on craint, dans la situation actuelle de la pandémie de coronavirus, une raréfaction des biens de 
consommation individuels, l’obligation de faire des réserves doit continuer à porter uniquement sur les 
biens essentiels. La variété croissante des produits augmente les chances de trouver des substituts à de nom-
breux biens. En raison de l’évolution technologique et des préférences des consommateurs au fil du temps, 
une fois qu’une réserve obligatoire a été sélectionnée, elle doit être révisée régulièrement. Cela implique 
également de reconsidérer le stockage des produits, y compris les matières premières, qui peuvent être fa-
briqués en Suisse même pour un pourcentage élevé de la consommation intérieure. Un exemple en est le 
stock obligatoire de sucre qui existe actuellement. Du point de vue sanitaire et après considération du pour-
centage élevé de la production nationale, le stockage n’est guère nécessaire (Dümmler 2019). Inversement, il 
convient de conserver des biens vitaux qui sont plus fréquemment nécessaires en situation de crise et qui 
ne peuvent être produits en Suisse à court terme. Mais même pour ces produits, le risque d’une véritable 
pénurie a probablement diminué au cours des dernières décennies. Depuis les années 1990, la Suisse a en 
effet progressivement étendu son réseau de partenaires de libre-échange, qui comprend aujourd’hui plus 
de 75 pays sur quatre continents. Cette base facilite la mise en place d’autres canaux d’approvisionnement.

5.3 _ «La mondialisation d’abord»
Les crises collectives et mondiales du passé ont conduit à plus de coopération plutôt qu’à moins de coopé-
ration, la période de la Deuxième Guerre mondiale en étant un exemple. Des institutions telles que le Fonds 
monétaire international (1944), l’ONU (1945), la Cour internationale de justice (1945), la Banque mondiale 
(1945) ou l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT, 1947 ; plus tard l’Organisation 
mondiale du commerce OMC) ont vu le jour immédiatement avant la fin de la guerre ou peu après.

Des solutions à un certain nombre de défis en matière de coopération internationale se dessinent déjà 
grâce à des coalitions de pays désireux de faire le premier pas ensemble. Par exemple, la Suisse et dix-huit 
autres membres de l’OMC sont en train d’introduire une procédure de recours préliminaire pour les diffé-
rends commerciaux (Bundesrat 2020c). Une conférence virtuelle des donateurs sur la coopération internationale 
dans la recherche de médicaments et de vaccins pour faire face à la pandémie de corona a rassemblé plus 
de sept milliards d’euros en peu de temps (ZDF 2020).

La crise actuelle ne signifie pas nécessairement que le retrait de nombreux pays du commerce mondial 
est une tendance à long terme. Les avantages économiques d’une coopération plurilatérale ou même mul-
tilatérale sont trop importants pour être ignorés par les Etat-nations individuels. Cela est particulièrement 
vrai pour la Suisse, qui est très intégrée dans l’économie mondiale.
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